
C
om

m
u

n
iq

u
é 

de
 p

re
ss

e 

Pendant que le ministère de la Santé ouvre le débat sur l’augmentation des franchises, le 21 août 2026, le gouvernement adopte trois décrets 
augmentant de 10 %, dès le 1er janvier 2027, les honoraires des chirurgiens-dentistes et certains actes de soins dentaires, la prise en charge 
de certains dispositifs médicaux et la prise en charge des transports sanitaires, sous couvert d’une « harmonisation des conditions de prise en 
charge ». Celle-ci est prévue dans l’objectif de concentrer les ressources sur les situations les plus médicalement justifiées. 

Quelques exceptions sont prévues, notamment pour les personnes en ALD et les personnes ayant droit à la complémentaire santé solidaire, qui 
ne seraient pas touchées par ces augmentations. C’est la moindre des choses au regard des conséquences qu’auraient l’indexation des prix sur les 
médicaments, les consultations médicales, les transports liés, les soins et actes paramédicaux.

Le gouvernement justifie ce transfert de prise en charge de la Sécurité sociale vers les complémentaires ou les restes à charge patients pour 
renforcer la pérennité de notre système de santé et permettre le financement par l’Assurance maladie des soins et produits les plus essentiels, 
innovants et coûteux.

Mais le gouvernement fait fi des difficultés grandissantes de la population qui voit ses allocations, salaires et pensions baisser si l’on prend en 
compte l’augmentation du coût de la vie. Le gouvernement ne prend pas en compte l’augmentation du coût des complémentaires ni le fait, d’ailleurs, 
que les personnels relevant de la FPH n’ont toujours pas de participation employeur. 

La santé ne doit plus être vue comme un coût, mais comme un investissement.

Pour pérenniser le système de santé, il est urgent d’arrêter les exonérations de cotisations sociales, d’augmenter les salaires et le plein emploi. 
Pour pouvoir financer les soins et produits innovants et coûteux, il est impératif de maîtriser l’industrie pharmaceutique et de matériels médicaux 
qui est aujourd’hui entre les mains de groupes lucratifs.
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Montreuil, le 25 août 2026

Frais de santé : le gouvernement prend d’un côté… et prend de l’autre !
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